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Introduction
Autochtones, allochtones de première et de deuxième génération, Surinamiens considérés comme  « allochtones non occidentaux », Indonésiens et Japonais répertoriés comme « allochtones occidentaux ». Voilà qui peut étonner un regard français façonné par un  idéal d’assimilation des étrangers et une interprétation légale du droit du sol. Une telle catégorisation reflète la perception communautariste de la société néerlandaise avec une revendication des différences d’origines sur plusieurs générations. Pour en saisir les subtilités, il faut aller sonder au cœur de la société néerlandaise et mettre en lumière ses représentations collectives. 

La communication commence par une synthèse de l’histoire coloniale néerlandaise et de la formation des Pays-Bas (section 1). Puis nous nous penchons sur la société d’arrivée (section 2). Le texte explicite le mode d’insertion de l’individu dans la collectivité ainsi que les règles qui régissent la construction de l’accord. Ensuite nous restituons la manière dont les Néerlandais légitiment la catégorisation en autochtones et allochtones à l’aide de documents néerlandais (section 3). Enfin nous nous penchons sur la situation des allochtones aux Pays-Bas (section 4).  

1- Contexte historique 
L’héritage colonial

Dès le 16* siècle, les Néerlandais ont développé un empire commercial aux Indes Orientales (Boxer, 1965). Ces contrées ont très vite joué un rôle important au plan économique et elles ont fortement imprégné l’imaginaire néerlandais. Nombre d’écrivains et d’artistes ont célébré « l’homme naturel » et le « magnétisme culturel » de ces peuples. L’exploitation coloniale est une réalité beaucoup plus sombre de l’histoire (Dekkers, 1860). Avec un gouvernement en forme de régence qui s’appuyait sur une élite de natifs, le nationalisme ne s’est guère exprimé avant le 20* siècle et s’est précisé  pendant la deuxième guerre mondiale sous l’occupation japonaise. La république indonésienne a été proclamée à la libération et acceptée par les Néerlandais en 1949. En 1950 les îles Moluques ont également acquis leur indépendance. Il fut alors offert à chacun le choix entre la citoyenneté indonésienne et le départ pour les Pays-Bas. Entre 1950 et1960, des milliers d’Eurasiens vinrent rejoindre aux Pays-Bas leurs prédécesseurs ayant fui pendant la guerre. Au total, 300.000 orientaux ont ainsi été absorbé par la société néerlandaise.

Les relations entre les Néerlandais et les Indes occidentales remontent aussi au 16* siècle sans avoir l’importance économique ni l’emprise émotionnelle procurée par l’Indonésie (Shetter, 1997). En 1650, les Anglais se sont installé au Suriname avant d’échanger celui-ci aux Hollandais contre l’île de Manhattan dix ans plus tard. Ce territoire a été à la fois exploité et négligé avant d’incorporer le royaume de Hollande. Plus tard, les mouvements nationalistes qui se développèrent rencontrèrent peu de résistance coté néerlandais et l’indépendance date de 1975. A cette période, environ un tiers de la population a choisi de rejoindre les Pays-Bas. 
A la fin du 16* siècle les hollandais faisaient également des expéditions régulières aux Caraïbes pour se ravitailler en sel et, plus tard, faire de la traite d’esclaves. Autour de 1650 ils conquirent les îles actuellement connues aux Pays-Bas sous le nom d’ABC (Aruba, Bonnaire, Curaçao) et trois petites îles beaucoup plus au nord dont Saint Martin.  Aujourd’hui, ces Antilles néerlandaises résistent encore aux tentatives du Gouvernement Néerlandais de leur céder leur indépendance afin de ne plus avoir à les soutenir économiquement. 
L’immigration méditerranéenne
L’autre source importante de mixité ethnique a touché de manière similaire la plupart des pays industrialisés de l’Europe du nord. Durant la période de croissance économique après guerre, des accords ont été signés avec les pays pauvres pour fournir des travailleurs sur une base temporaire. Ceux qui sont arrivés aux Pays-Bas étaient essentiellement originaires du Maroc et de la Turquie. A la fin des trente glorieuses, l’offre d’emploi pour ces ouvriers ayant considérablement diminué, ceux-ci se sont trouvé  face au dilemme entre un retour au pays sans travail et un avenir incertain dans la terre d’accueil. Le gouvernement pensant que seule une faible proportion de ces étrangers resterait, n’avait pas anticipé leur devenir. En réalité ce sont des centaines de milliers de travailleurs qui choisirent de rester aux Pays-Bas. Plus tard, des mesures de regroupement familial ont permis aux femmes enfants et parents de ces ouvriers de venir les rejoindre.  A partir de 1990 les Pays-Bas ont mis un frein à l’immigration en exigeant la connaissance de la langue et de la culture néerlandaise. Finalement, la dernière décennie, est plutôt marquée par une vague d’immigration des pays de l’est.  
L’histoire des provinces unies
L’histoire des Pays-Bas est particulièrement riche d’enseignements sur la manière contemporaine d’appréhender la diversité sociale (Zahn, 1989). En effet, depuis leur origine, les territoires néerlandais ont été peuplés par des groupes autonomes vivant isolés les uns des autres mais toujours prêts à s’unir pour affronter les éléments naturels et les envahisseurs. Dès le 13e siècle, le besoin de se protéger des inondations incitait les fermiers à s’associer pour construire les digues et surveiller leur état. A l’époque où, dans le reste de l’Europe où les responsabilités étaient le fait de la noblesse, ces fermiers élus avaient des titres et des fonctions officiels. Par exemple ils avaient le droit de collecter des impôts pour maintenir l’état des digues. Plus tard, la poldérisation ne fera qu’accroître cette nécessité de coopérer (de Voogd, 2003).  

Contrairement à nombre de voisins européens rassemblés sous la bannière de dynasties princières depuis le moyen age, l’unification néerlandaise a été tardive. Les Pays-Bas se sont construits au cours d’une révolte de communes contre des absolutismes religieux et politiques. La paix d’Utrecht (1579) scelle l’union de sept provinces, mais chacune conserve son propre gouvernement. Une organisation politique très particulière est retenue au niveau fédéral comme au niveau local. Elle est basée sur l’égalité des parties indépendamment de leur importance et comporte des dispositifs visant à limiter le pouvoir des plus puissants. 

Ce refus de positions hégémoniques touche aussi le domaine idéologique et la religion. Dans la République de Hollande, la tolérance est beaucoup plus forte que dans les pays environnants et le principe de liberté religieuse est érigé en une sorte dogme. Ceci favorise une organisation sociale reposant sur une diversité de groupes ayant chacun sa propre sensibilité. Ces groupes  coexistent en maintenant avec dextérité l’équilibre délicat entre l’unité de la nation et leur différenciation idéologique. La société n’est pas exempte de conflits mais les groupes ont une manière particulière de s’accorder sur une base d’égalité et en mobilisant le compromis. 

L’équilibre subtil entre autonomie et coopération a été rompu à la fin du dix-neuvième siècle à propos d’un conflit portant sur la question scolaire
 . Il a fait place durant près d’un siècle, à  une fragmentation politique, religieuse et sociale très stricte connue sous le nom de pilarisation. A partir des  années soixante il devint de plus en plus difficile de vivre replié au sein d’un groupe sans contact avec l’extérieur. L’internationalisation du commerce, le tourisme et l’immigration ont progressivement dépilarisé les Pays-Bas conduisant au pluralisme actuellement en vigueur (Schuyt et Taverne, 2000). Nombre de spécialistes s’interrogent encore sur l’impact de la pilarisation sur le vivre ensemble aujourd’hui (Blom et Talsma, 2000 ; Wintle, 2000).

La pilarisation néerlandaise
C’est Abraham Kuyper (1837-1920) qui proposa le modèle d’organisation sociale et politique pratiqué aux Pays-Bas entre 1880 à 19070 environ. Connue sous le nom de verzuiling ou « pilarisation », il renvoie à l’organisation des piliers d’un temple réunis exclusivement à leur sommet. Selon Kuyper, l’état devait renoncer à son pouvoir pour institutionnaliser et subventionner les piliers qui représentaient les diverses conceptions religieuses philosophiques et politiques. Ces piliers étaient basés sur le principe de  « souveraineté dans son propre cercle ». Cette organisation se mit en place sur une base religieuse avec trois courants (catholiques, protestants et humanistes). Par la suite furent aussi pilarisés les partis politiques, les médias, les syndicats, les hôpitaux et les écoles. La vie quotidienne des Néerlandais était strictement cloisonnée du berceau au tombeau (de Voogd, 2003).
Le sociologue Arendt Lijphart (1968) analyse ce phénomène comme le fruit d’une interprétation très particulière des différences idéologiques. Ces différences sont considérées comme « des réalités durablement établies et qui ne doivent pas être changées » (p.124). Les piliers vivaient isolés les uns des autres à l’exception de leurs élites qui se rencontraient pour diriger la nation et s’accorder sur les questions communes. L’auteur s’est particulièrement intéressé à la manière dont ces élites parvenaient à s’accorder en dépit de leurs différences. Les discussions entre les dirigeants des piliers étaient basées sur des forces cohésives et elles évitaient systématiquement les forces antagonistes. Les décisions communes étaient atteintes à grand renfort de "fair compromises" et d’accords pragmatiques. Lijphart a mis à nu les règles du jeu de cette organisation sociale. Les dispositifs sociaux qui l’accompagnent demeurent à la clef de la construction de l’accord aux Pays-Bas. 
2- Contexte sociétal néerlandais contemporain
Suite aux travaux de Durkheim et de Tonnies, on a coutume de distinguer deux formes d’organisation sociale selon la nature des liens entre les individus. La communauté met l’accent sur le collectif tandis que la société mobilise plutôt des arbitrages individuels. La langue néerlandaise dispose évidemment des termes maatschapij (société) et gemeenschap (communauté). Pourtant, lorsqu’ils parlent de leur vie sociale, les Néerlandais retiennent le mot samenleving, celui de maatschapij étant réservé au domaine politique et institutionnel. Aujourd’hui, on retient surtout le terme multiculturele samenleving qui met l’accent sur l’aspect multiculturel de la population (Duivendak et Veldboer, 2001). 
Littéralement, le terme samenleving exprime le vivre ensemble. Le dictionnaire Van Dale  traduit ce mot par « société, symbiose, vie en commun et cohabitation ». Les étrangers achoppent souvent sur cette notion
 qui va tellement de soi pour un Néerlandais qu’il n’y a pas lieu de la clarifier. Si les Néerlandais retiennent samenleving, c’est que la forme d’insertion de l’individuel dans le collectif est différente voire plus complexe que celle reflétée par les termes de société ou de communauté. 
Le vivre ensemble néerlandais englobe deux processus d’insertion différents. Il y a, d’une part, une intégration dans groupes très homogènes autour d’une cause ou d’une valeur partagée, et d’autre part, une redistribution entre les groupes reposant à la fois sur l’indépendance de ces groupes et une solidarité entre eux (d’Iribarne, 2005). La diversité sociale est assurée par la pluralité et la multiplicité des groupe beaucoup plus que par la variété au sein des groupes. Le renouvellement des groupes est surtout le fruit de  phénomènes de dissidence, et de turn-over qui sont fréquents aux Pays-Bas.

Ce double mode d’insertion de l’individuel dans le collectif expose l’individu à un équilibre extrêmement délicat entre autonomie et coopération. On peut en saisir les subtilités en se penchant sur cette manière très particulière de s’accorder qui est connue sous le nom de consensus (Benders et al,. 2000). Nous allons maintenant l’analyser en détail car il permet d’expliciter un mécanisme très général qui régit également le fonctionnement entre les groupes.  
Le consensus aux Pays-Bas : autonomie et coopération
Dès que plusieurs individus sont concernés par une question commune, ils se réunissent pour se concerter et mettre en place un processus de décision (Van Lente, 1991). En effet, aux Pays-Bas, la décision n’est pas une sélection ou un tri, mais la recherche d’une solution commune ( Van Vree, 1999) . Le processus de décision est régit par un arbitrage collectif mais intègre une étape individuelle de consultation cruciale (Van Iterson, 2000).  Chacun a le droit d’exprimer et chacun sera écouté. Ecouter un individu, ce n’est pas seulement entendre son avis,  c’est aussi lui accorder de la considération et du respect. La dimension collective de la décision repose sur la conviction qu’une décision prise en groupe est supérieure à celle d’un individu. Aussi, après avoir exprimé son avis, l’individu se retire et se met en recherche de la solution la plus favorable pour tous (Huismann, 2001). De plus, la décision correspond uniquement à un accord pragmatique. On s’entend sur les actions à conduire et non sur les principes qui les sous tendent. 
Pendant la consultation, le groupe est en retrait pour laisser l’individu s’exprimer puis, pendant la décision, l’individu se retire au profit du groupe. L’autonomie individuelle et la coopération s’expriment en alternance et de façon exclusive ce qui règle le problème de leur coexistence. Au niveau symbolique, la consultation célèbre la personne et sa parole tandis que la décision traduit l’intérêt collectif pour une réalisation. Les registres de la personne et des choses étant indépendant, les deux étapes ne sont pas connectées au niveau symbolique (de Bony, 2007).
Le consensus engage la personne dans la décision indépendamment de ses idées. Il opère une distinction entre un « moi individuel » et un « moi social » . Le premier se rapporte essentiellement au registre de la pensée tandis que le second porte sur l’action collectivement décidée. Le mode d’insertion de l’individu dans la collectivité correspondant est  dual et le mécanisme qui assure le passage de la pensée à l’action est animé par une articulation extrêmement souple et floue. 
Ce processus décisionnel nécessite l’assistance d’une batterie de dispositifs qui garantissent la séparation entre l’individuel et le collectif et entre la pensée et l’action.  Ces dispositifs sont fortement enracinés dans la culture néerlandaise et ont été exacerbés pendant la pilarisation (lijphart, 1968). Ils sont transmis de génération en génération et on peut les identifier à l’école primaire néerlandaise (de Bony 2003-2008). Afin de saisir l’impact de ces dispositifs dans la construction de l’accord aux Pays-Bas, nous restituons des citations d’auteurs et des extraits d’interviews d’acteurs de la décision aux Pays-Bas. 
Droit au désaccord, égalitarisme et absence de débat

Van den Horst (2001) décrit le droit au désaccord dans la réunion décisionnelle :  « Lorsque quelqu’un s’oppose fortement à ce qui a été convenu dans la réunion, il ou elle demandera à ce que cela soit  mentionné dans le rapport. Cela n’aura aucun effet sur l’application de la décision et, généralement, celui qui s’est opposé à la décision contribuera loyalement à son application. Après tout il a perdu démocratiquement et tout le monde connaît son point de vue ». 

L’individu a le droit de ne pas être d’accord avec la décision commune. Ce « droit au désaccord »  prévient contre le blocage de la décision et assure son application (Lijphart, 1968). Il permet à un individu d’appliquer une décision qui ne fait pas son adhésion en restant en accord avec le groupe. 

La décision repose sur un principe d’égalité entre les divers points de vue. Une interrogée le décrit ainsi : « Nous avons beaucoup d’idées et de conceptions et nous voulons que ces idées aient toutes la même valeur. L’une n’est pas supérieure à l’autre. Ce désir d’égalitarisme conduit au refus de la persuasion : « Nous ne voulons pas que l’on nous persuade de quelque chose mais nous ne voulons pas non plus persuader les autres. Si nous avons le sentiment que quelqu’un essaie de nous persuader, nous essaierons à notre tour de le persuader et l’on se retrouve alors dans la spirale que l’on voulait éviter ». La persuasion prend ici une connotation très péjorative. On ne doit pas chercher à convaincre, mais au contraire « laisser à chacun ses valeurs ». 

Toutes les opinions sont égales, chacun garde ses valeurs et l’individu a droit au désaccord. Cette association de dispositifs permet de construire la décision sans  recourir au débat. Autrement dit, cette combinaison d’égalitarisme de droit au désaccord et de refus de la persuasion revient à éliminer le débat. A ce propos, un interrogé dit : « Les participants n’aiment pas du tout la confrontation d’idées, on évite tout de suite ». Le droit au désaccord et l’absence du débat permettent à  l’individu d’opérer une scission entre sa propre position et celle du groupe. L’égalitarisme et le refus de la persuasion  renforcent cette séparation.

Sociabilité, conformisme, objectivité et contrôle émotionnel

La construction de consensus exige une atmosphère positive et un comportement sociable des individus dans le groupe. Cette sociabilité est convoquée dès que l’individu doit faire un choix entre défendre sa position et contribuer à l’ambiance positive du groupe. Elle impose la supériorité de la qualité de la relation sur la clarté du point en discussion. 

Cette exigence de sociabilité est renforcée par le conformisme imposé par le groupe. Comme l’indique Shetter, « Beaucoup d’importance est attachée à la solidarité du groupe et le conformisme et imposé non pas d’en haut mais à l’intérieur du groupe lui-même » (1997). 

Aux Pays-Bas, les thèmes sont discutés de façon objective. L’objectivité s’oppose ici à la subjectivité en dissociant  les faits et les personnes concernées : « Chacun essaye de bien faire comprendre que c’est l’objet de la discussion qui est en jeu et pas les personnes concernées (van der Horst, 2001) ». Cette exigence d’objectivité contraint l’individu à se distancier de ses émotions. « C’est l’argument lui-même qui compte et pas la façon dont il est présenté ». L’expression des émotions est surtout censurée en cas d’opposition : « Les manifestations franches d’oppositions sont licites à condition d’être purifiées de toute violence verbale et de voir ainsi contenue la charge émotive qui s’y attache (d’Iribarne,1989) ». 

La sociabilité et le conformisme favorisent la convergence des  positions individuelles vers une solution unique du groupe. L’objectivité et le contrôle émotionnel poussent l’individu à se distancier de sa subjectivité. Cette série de dispositifs permet à celui qui est en désaccord avec la décision de la laisser se construire tout en restant  autonome dans ses opinions. Elle lui permet aussi d’appliquer la décision en restant en accord  avec lui-même et avec le groupe. 

Les limites du consensus : l’évitement et l’absence de conflit 

Au cours de la décision consensuelle, l’autonomie individuelle et la coopération s’expriment chacune en alternance et de manière exclusive. Les dispositifs socioculturels agissent de concert, en découplant l’expression de l’opinion de la prise de décision,  en limitant le terrain de rencontre entre le point de vue individuel et la décision collective ou encore en neutralisant un conflit potentiel entre ces deux éléments. Le processus de décision néerlandais ne fonctionne qu’au prix de ces évitements et séparations. 

Une telle perception de la réalité renvoie inéluctablement à la question du conflit et de son statut. En effet, celui-ci est perçu de manière très négative aux Pays-Bas. Pas question de le provoquer et, lorsqu’il surgit incidemment, pas question de l’alimenter : on le contourne ou l’on se retire. Evitement du conflit, évitement entre l’individuel et le collectif dans la construction de consensus, on conçoit facilement l’évitement qui permet la coexistence entre groupes fondés sur des valeurs ou intérêts contradictoires. 

La sociologue Dienke Hondius (1999) s’est penchée sur les rapports entre groupes ethniques et religieux depuis 1945 à nos jours et, en particulier, le rapport aux immigrés. L’auteur met le doigt sur des formes d’évitement extrêmement subtiles vis à vis des personnes issues de groupes différents. Elle caractérise une série de formes de tolérance active et passive. Elle décrit des attitudes de contournement, d’esquisse et d’ignorance de l’autre dont la subtilité croit avec l’exigence de tolérance. 

Pour celui qui n’a pas été socialisé aux Pays-Bas, ce rapport au collectif peut être très déroutant. Le contraste est particulièrement vif pour un individu coutumier d’un mode d’insertion dans la collectivité moins duale ou plus centrale. En effet, aux Pays-Bas, selon les situations, on peut se trouver dans un groupe qui l’oblige à marcher au pas ou en marge d’un groupe qui semble vous ignorer. Un étranger peut se sentir ballotté entre ces deux structures et ressentir la pression sociale dans l’une et de l’exclusion dans l’autre. Par contraste, un Néerlandais ayant internalisé le contrôle social ne ressent pas celui-ci et valorise le respect de l’autre dans son autonomie ou encore au sein d’un groupe ayant des valeurs différentes.

Comme nous le verrons dans la section suivante, ce mécanisme de construction de l’accord dans lequel autonomie et coopération coexistent (et s’évitent) de manière extrêmement subtile se transpose à l’identique au niveau macro dans l’organisation  entre les groupes. Le vivre ensemble néerlandais est fondé sur l’existence de groupes qui revendiquent leur indépendance tout en étant solidaires au niveau national. 
3- Allochtones et autochtones : interprétation néerlandaise de la société
Les manuels scolaires constituent un matériel idéal pour restituer l’interprétation nationale des situations sociales enseignées. En effet, ces ouvrages doivent à la fois décrire et légitimer l’organisation sociale dans laquelle les élèves s’inscrivent. Ainsi, dans le chapitre « Population, migration et culture » d’un livre de géographie courant pour collégiens néerlandais
, on lit : 

Allochtones et autochtones

Dans chaque pays vivent des gens qui proviennent d’autres pays. On les connaît sous le nom d’étrangers ou d’allochtones. Aux Pays-Bas, on utilise souvent le terme allochtone. Littéralement, ce terme veut dire « arrivé d’ailleurs ».  

Un allochtone est un individu dont au moins l’un des parents est né à l’étranger. Les Pays-Bas comptent approximativement 1.9 millions d’allochtones. 
* On peut distinguer des allochtones de première et de deuxième génération. Un allochtone de première génération est lui-même né à l’étranger. Un allochtone de deuxième génération est né aux Pays-Bas mais l’un de ses parents est né à l’étranger. Si vos deux parents sont nés aux Pays-Bas vous êtes un autochtone. 

* On peut aussi faire une distinction en fonction de l’endroit d’où vient l’allochtone. Les allochtones occidentaux proviennent d’une aire culturelle occidentale. Aux Pays-Bas, la moitié des allochtones sont occidentaux. La plupart viennent de pays voisins tels l’Allemagne ou la Belgique. 

Les allochtones non occidentaux proviennent d’une autre aire culturelle. Lorsque l’on parle d’allochtones, on se réfère essentiellement au groupe non occidental. Aux Pays-Bas les quatre principaux groupes sont originaires de la Turquie, du Maroc, du Suriname et des Antilles. Ensemble, cela  fait environ 1 million d’habitants.

* Allochtone n’est pas identique à étranger. Selon la loi, vous êtes un étranger si vous n’avez pas la nationalité néerlandaise. Alors vous n’avez pas non plus de passeport néerlandais. La loi nomme étrangers ces non Néerlandais. Parmi le million de Turcs, Marocains, Surinamiens et Antillais, seulement la moitié est étrangère. L’autre moitié à un passeport néerlandais. 
La société multiculturelle 
Aux Pays-Bas vivent 1.9 millions d’allochtones. Tous ces allochtones amènent leur propres coutumes langues et religion aux Pays-Bas. La caractéristique la plus importante d’un allochtone n’est pas son passeport mais sa culture.

Pour les allochtones occidentaux, il n’y a pas beaucoup de différences avec la culture néerlandaise. Seule la langue est différente (hormis les Belges de Flandres). Pour les allochtones non occidentaux, c’est différent. Ils gardent aux Pays-Bas beaucoup de choses de leur propre culture. Cela peut-être par exemple leur religion, leur langue ou leur manière de s’habiller. Les éléments de leur propre culture sont transmis à leurs enfants. 

Les habitants des Pays-Bas n’ont donc pas tous la même culture. C’est pourquoi l’on parle de société multiculturelle. La plus grande part des néerlandais ont la culture occidentale. C’est pourquoi on nomme les groupes ayant une autre culture les minorités culturelles. Un autre terme pour cela est celui de minorités ethniques.   
Le concept d’allochtone a été introduit aux Pays-Bas en 1971 en remplacement de celui d’immigré. La définition officielle de l’allochtone diffère légèrement de celle donnée par le manuel scolaire précédemment cité. Si l’on considère la triade constituée par deux parents et un enfant, celui-ci est allochtone lorsque deux membres de la triade sont nés à l’étranger. Cette définition officielle ne correspond non plus à l’usage courant du terme qui désigne les immigrés et les réfugiés présentant des signes distinctifs du stéréotype néerlandais. 

Dans le rapport annuel 2007 du bureau central de la statistique on peut lire : 

Un habitant sur neuf compte parmi les allochtones non occidentaux. Turks, Marocains et Surinamiens en sont les principaux groupes. D’ici vingt cinq ans, le taux d’allochtones non occidentaux va monter à 14 % (page 37). Si les tableaux de statistiques du rapport annuel rapportent les catégories officielles, allochtones occidentaux, 8.8% allochtones non occidentaux, 10.6% (tableau 3-6, p.40) le texte du rapport ne se réfère qu’aux allochtones non occidentaux. En effet, dans l’usage courant, un allochtone occidental n’est pas considéré comme un allochtone mais comme un autochtone. La différence de statut entre les Indonésiens (allochtones occidentaux) et des Surinamiens (allochtones non occidentaux) s’éclaire au regard de l’histoire coloniale, l’impact de l’Indonésie sur les Pays-Bas ayant été beaucoup plus fort que celui des indes occidentales. 

4- Les allochtones aux Pays-Bas 
Les allochtones vivant aux Pays-Bas sont marqués par des niveaux de scolarité inférieurs à ceux des autochtones. Le système éducatif néerlandais orientant les élèves dans différentes filières dès l’age de 12 ans, les jeunes allochtones sont préférentiellement dirigés vers les filières manuelles ou pratiques pour des raisons socioculturelles. Cette pratique ayant été récemment dénoncée, des efforts sont réalisés pour qu’ils suivent des trajets correspondant à leur capacités intellectuelles. Le taux d’échec scolaire est important. Par exemple, quatre marocains sur dix de moins de 23 ans n’ont aucun diplôme
.  Dans les zones défavorisées, « les écoles noires » ou écoles à fort taux d’allochtones, bénéficient de subventions gouvernementales supplémentaires pour pallier aux retards et difficultés scolaires. 

Le chômage est certainement le trait de distinction majeur entre allochtones et autochtones. Pour l’année 2006, le Bureau Central de la Statistique (CPB) donne les taux de 4.3% pour les autochtones
, 6.8% pour les allochtones occidentaux et 15.5% pour les allochtones non occidentaux (tableau 1-12 p. 17). Le chômage est particulièrement intense dans certaines zones défavorisées. Par exemple, 30% des marocains vit au niveau du seuil de pauvreté et plus de la moitié d’entre eux n’ont pas de travail ou un travail de moins de douze heures par semaine. Le concept d’allochtone a été mobilisé par le gouvernement pour mettre en place des politiques d’intégration et de discrimination positive. Cela a entraîné débats et controverses sans réellement  aboutir à des actions tangibles. L’introduction de quotas d’allochtones à l’embauche dans certaines professions est toujours en discussion. Quelques initiatives d’incitations à intégrer des allochtones dans certains corps professionnels comme la police n’ont pas été couronnées de succès. Nombre d’allochtones ayant rallié la police l’ont quitté par défaut d’intégration. 

Cette question de l’égalité des ressortissant néerlandais embarrasse de plus en plus les Pays-Bas. Les allochtones eux même revendiquent un traitement égalitaire plutôt qu’une stigmatisation de la discrimination. Certaines municipalités refusent d’étiqueter sous le nom d’allochtones une partie de leur population. D’autres préfèrent rattacher les personnes à leur pays d’origine et parlent, par exemple, de jeunes marocains ou jeunes antillais y compris dans les déclarations officielles. Parmi les organismes ayant pour fonction de faciliter l’intégration des allochtones, la notion même d’intégration dérange et elle tend à être délaissée au profit des termes émancipation et de participation (Butter, 2007). 
Pendant des années, les autochtones néerlandais ont demandé aux allochtones de s’intégrer. Depuis la fin des années 1990, l’immigration est conditionnée à un examen de langue et de connaissance de la culture néerlandaise. Aujourd’hui, les autochtones réalisent que l’intégration n’est pas le seul fait de l’arrivant. Dans les milieux néerlandais, on dit souvent à propos des allochtones : « Mais ils n’ont pas de Zuil ! ». En d’autres termes, s’ils ne se constituent pas en groupe avec leur propres représentants, ils ne peuvent défendre leur cause et voir leur avis pris en compte. En effet, pour prendre une part active dans la société néerlandaise, il faut avoir son propre pilier. 
En conclusion, la notion d’autochtone et d’allochtone reflète fidèlement le rapport au collectif en vigueur dans la société néerlandaise. L’individu vit au sein d’une communauté homogène qui revendique sa langue, sa culture et la transmission générationnelle de ses valeurs. Ce type de pluralisme peut séduire pour sa capacité car gérer une très grande diversité sociale. Cependant il est régit par une articulation très particulière entre autonomie et coopération qui est loin d’être partagée entre les nations.  L’intégration de l’allochtone est conditionnée voire limitée par cette interprétation singulière de l’individuel et du collectif.
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� Ce conflit, qui portait sur le financement des écoles  par l’état et la neutralité de celui-ci  a été solutionné par un financement identique de toutes les formes d’éducation scolaire.


� Certains traduisent le terme samenleving par living apart together.


� Les citations néerlandaises et extraits d’entretiens sont traduit par l’auteur en prenant soin de préserver leur caractère indigène.


� de geo, Basisboek, Thiemeneulenhoff (2003) Utrecht/Zutphen, chapitre 7 pp. 73-74. Traduction de l’auteur de cet article.


� Elsevier 17 Novembre 2007 pp. 30-39.


� Aux Pays-Bas il existe un fort taux d’incapacité au travail qui n’est pas pris en compte dans le taux de chômage.





